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19 FVRIER 1986 

par Monsieuret Madame NOTAIS 

à Monsieur ..THOMAS et Madame FIX 

(n0177458 (prêt Caisse Nationale dpargne) 

J. BACHELEZ D. ANGENIEUX D. GILLES P. CEYRAC 
NOTAIRES ASSOCIÉS 
Société titulaire d'un Office Notarial 

3, Rue de Turbigo 75039 PARIS Cedex 01 
Tél. 233.44-83 (lignes groupées) 
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D!WITS DE T3 

P:f3 SUF ÉT4T 

rial Là 33373 GC/AA 

L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT SIX 

Le 	' -.- Fe 
A PARIS, 3 rue de Turbigo, en l'Office notarial ci-

après indiqué. 

Maître 	IJanie1ANGENIEUX 	soussigné,  notaire 
associé de la Société civile professionnelle titulaire d'un 
Office notarial à la résidence de PARIS et dénommée "Jean 
BACHELEZ, Daniel ANGENIEUX, Daniel CILLES et Paul CEYRAC., no-
taires associés" dont le siège est à PARIS (premier arrondis-
sement)3 rue de Turbigo, a reçu en la forme authentique le 
présentiacte contenant : VENTE - 

= -J 
- Princiiales dispositions  

(valant extrait d'acte) 

CIENS PROPRIETAIRES - 

Monsieur Jacques Lucien MOTAIS, boucher et Madame 
nick Madeleine CLERADIN, sans profession, son épouse, de-
urantensemble à ORSAY (91400) 32 avenue des Pierrots, 

Nés savoir 
Monsieur à LE THEIL SUR HUISNE (Orne) le 6 fé-

vrier 1948 

Madame à LA FERTE BERNARD (Sarthe) le 12 avril 
1951 

Mariés tous deux en premières noces à la mairie 
de AVEZ (Sarthe) le premier juillet 1972, sans 
avoir fait précéder leur union d'un contrat de maria-
ge et de ce fait soumis au régime. de la communauté 
légale de biens. Ledit régime matrimonial non modifié 
depuis son établissement. 

NOUVEAUX PROPRIETAIRES - 

10.- Monsieur Thibault Michel Fernand Jacques Bernard 
THOMAS, Informaticien, demeurant è CERGY (Val d'Oise) 1 rue de la 
Justice verte 

Célibataire, 
né à ISSY LES MOULINEAUX (Hauts de Seine) le 

6 février 1958 



JOUISSANBE - 

Effet immédiat, par la prise de possession réelle 

PRIX et MODAL ITES DE PAIEMENT - 

SIX CENT QUATRE VINGT MILLE FRANCS (680 000 F.) payé comptant tant 
des deniers personnels de l'acquéreur qu'au moyen d'un prêt consenti 
par la CAISSE NATIONALE IT'EPARGNE DE L'OISEAU BLEU. 

DECLARATION POUR L'ADMINISTRATION - 
Dans le but de bénéficier des dispositions de l'article 710 du Code 

général des Impôts, 1'ACQUEREUR s'engage à ne pas affecter à un autre 
usage que l'habitation, les biens par lui présentement acquis, pen-
dant une durée de trois ans à compter de ce jour. 

De son côté, le VENDEUR déclare qu'il dépend pour sa déclaration 
d'impôts sur le revenu, du service des contributions directes de 
LE MANS - Est. 

z,  



REPRESENTATION DES PARTIES 

Monsieur et Madame MOTAIS, ne sont pas présents mais représentés 
par 

	

M 	 LT)'EL 	CL 	 demeurant 
à 	J 	 3 	 L 

en vertu des pouvoirs qu'ils lui ont conférés, aux termes d'un 
acte reçu par Me MEGE, notaire à LA FERTE BERNARD, le 6 février 
1986, dont le brevet original est demeuré ci-annexé après mention. 

Monsieur THOMAS et Madame FIX sont présents et interviennent 
personnellement 

Préalablement à la vente qui va suivre, il est précisé ce qui 
suit 

- Monieur et Madame MOTAIS, seront nommés par l'abréviation 
"LE VENDEUR" sans nuire à la solidarité existant entre eux, 

- Monsieur THOMAS et Madame FIX, seront nommés par l'abréviation 
"L'ACQUEREUR" sans nuire à la solidarité existant entre eux, 

- Et les biens compris dans la présente vente, par l'abréviation 
"LE BIEN VENDU" 

VENTE -  

CECI EXPOSE, le VENDEUR en s'obligeant à toutes les garanties 
ordinaires de fait et de droit les plus étendues en pareille matière, 
vend à 1'ACQUEREUR qui accepte, le BIEN ci-dessus désigné 

Tel qu'il existe, s'étend, se poursuit et comporte 
avec toutes ses aisances, circonstances et dépendances et tous 
droits y attachés, sans aucune exception ni réserve. 

URBANISME - 

L'ACQUEREUR, fera son affaire personnelle de toutes servitudes 
administratives ou légales pouvant grever l'immeuble présentement 
vendu, 

La situation, eu égard aux servitudes d'urbanisme, est révélée 
par 

le renseignement d'urbanisme, mutation d'un immeuble bâti ou 
non bati sans modification de son état, délivré par le Minisètre de 
l'Urbanisme et du logement - mairie d'ORSAY, à la date du 28 janvier 
1986 

- le certificat d'alignement, délivré par la mairie d'ORSAY, à la 
date du 15 janvier 1986 
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- Le certificat de numérotage délivré par la mairie d'Orsay à 1a. 
date du 15 janvier 1986 - 

L'ACQUEREUR, après avoir pris connaissance de ces documents, 
tant par lui-même que par la lecture qui lui en a été donnée, déclare 
faire son affaire personnelle, tant dés servitudes qui peuvent en 
résulter que celles qui ont pû être créées depuis les dates de déli-
vrance desdits documents, le tout sans recours contre le VENDEUR. 

Lesquelles pièces, sont demeurées ci-annexées après avoir été 
visées par 1'ACQUEREUR, 

DROIT DE PREEMPTION DANS LES ZONES  

d'INTERVENTION FONCIERE  - 

Il résulte d'un certificat délivré par la mairie d'ORSAY, à la date 
du 15 janvier 1986, que l'immeuble présentement vendu, est situé dans 
une zone d'intervention fonc ière. 

Conformément à l'article R. 211 du décret du 29 mars 1976, le 
VENDEUR a effectué auppès de la mairie de PARIS, la déclaration d'inten-
tion d'aliéner le BIEN objet de la présente vente, par lettre recommandée 
avec avis de réception, à la date du 17 janvier 1986 

Par lettre en date du 6 février 1986, la mairie d'ORSAY a renoncé 
à son droit de préemption. 

L'original de cette lettre ainsi qu'une copie de la déclaration 
d'intention d'aliéner sus-énoncée sont demeurés ci-annexés après mention. 

Par lettre en date du 15 janvier 1986, délivrée par la mairie 
d'ORSAY, Monsieur le Maire de ladite ville a indiqué qu'il n'existait 
pas de périmètre de rénovation urbaine, de restauration immobilière, 
de résorption de l'habitat insalubre et de secteur sauvegardé sur le 
territoire de la commune d'ORSAY. 

L'original de cette lettre ainsi que l'original de la lettre du 
15 janvier 1986 sus-énoncée indiquant que l'immeuble objet des présentes 
était situé dans une Z.I.F. sont demeurés ci-annexés après mention. 



ORIGINE DE PROPRIETE 4 

Du chef de la communauté 'MOTAIS-CLERADIN - 

L'immeuble présentement vendu, dépend de la communauté de 
biens existant entre Monsieur et Madame MOTAIS-CLERADIN sus-nommés, 
pour l'avoir acquis tous deux, au cours et pour le compte de ladite 
communauté de 

l° Monsieur Robert André MOUGEL, employé è la Société 
Nationale des Chemins de fer Français, demeurant è PARIS (75019) 253 
rue de Crimée, veuf en premières noces de Madame Aime Marie LE MENE et, 
époux en secondes noces de Madame Joséphine Marie Anne Alexia JOSEPH 
avec laquelle il était marié sous le régime de la communauté de biens 
réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par 
Me CHATEUEER, notaire è ORSAY, le 17 mars 1970, préalable è leur union 
célébrée è la mairie de PARIS dix nedivième arrondissement, le 21 mars 
1970. 

Monsieur MOUGEL, né è PARIS (quatorzième arrondie-
ment le 9 janvier 1923. 

20.- Mademoiselle Maryvonne MOUGEL, sans profession, demeurat 
è PARIS dix neuvième arrondissement, 253 rue de Crimée, 

Célibataire majeure 
Née è PARIS (quinzième arrondissement) le 17 janvier 

1946 

30- Madame Jacqueline Andrée Jeanne MOUGEL, sans profession, 
épouse de Monsieur Jean Claude STRAINCHAMPS, chauffeur de Cars, avec 
lequel elle demeurait è F'ORFRY (Seine et Marne) 24 rue d'en haut. 

Née è CHATENAY MALABRY (Hauts de Seine) le 15 février 
1948 

Mariée sous le régime de la communauté légale:-:de biens 
meubles et acquêts, è défaut de contrat de mariage préalable 
è son union célébrée è la mairie d'Orsay, le 15 avril 1967, non 
modifié depuis. 

- 	40- Monsieur André Gabriel Alain MOUGEL, Imprimeur, époux 
de Madame Colette Madeleine Henriette CABOTIAU, avec laquelle il demeu-
rait è POISSY - 104, rue de Villiers. 

Né è CHATENAY MALABRY (Hauts de Seine) le premier sep-
tembre 1949 

Marié sous le régime légal de la communauté d'acquêts, 
par suite de son mariage célébré sans contrat préalable è la 
mairie de VILLEBON-SUR-YVETTE (Essonne) le 11 avril 1970. 

50- Et Mademoiselle Claudine Mauricette Alphonsine MOUGEL, 
vendeuse, demeurant è PARIS (dix neuvième arrondissement) 253 rue de 

Crimée, 
Célibataire majeure, 

L 
	

Née è ORAY (Essonne) le 25 novembre 1951, 	 I 
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r Aux termes d'un acte reçu par Me Bernard DUPONT, notaire à 
PALAISEAU, le 12 juillet 1973 

Cette vente a eu lieu moyennant le prix principal de QUATRE 
VINGT DOUZE MILLE FRANCS (92 000 F) qui a été payé comptant aux 
termes de l'acte qui en contient quittance, savoir 

- à concurrence de TREIZE MILLE FRANCS (13 000 F.) des deniers per-
sonnels de l'acquéreur, 
- à concurrence de SOIXANTE DIX NEUF MILLE FRANCS (79 000 F.) au moyen 

d'un prêt consenti par la CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE MAtIERS. 

Dans cet acte de vente, les tendeurs avaient déclaré notamment 
sur leur état civil : 

- qu'ils étaient nés et mariés ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 

- qu'ils n'étaient pas et n'avaient jamais été en état de faillite, 
règlement judiciaire, liquidation des biens ou cessation de paiement, 

- qu'ils ne se trouvaient pas dans une situation ou soumis à une 
mesure quelconque de nature à restreindre leur capacité ou leurs pou-
voirs. 

Une expédition de cet acte a été publiée au bureau des hypothè-
ques de PALAISEAU, le 4 septembre 1973 et inscription de privilège 
de vendeur et de prêteur de deniers s été prise le même jour au profit 
de la CAISSE D'EPRGNE ET DE PREVOYANCE DE MAMERS, volume 78 n° 106. 
pour un montant en principal de 79.000 F. 

L'état délivré sur cette formalité n'a pas été représenté 
au notaire associé soussigné. 

Du chef des consorts MOUGEL - 

L'immeuble présentement vendu appartenaient aux consorts MOUGEL 
sus-dénommés, par suite des fâlts suivants 

lent - Il dépendait originairement de la communauté ayant existé 
entre Monsieur Robert MOUGEL et Madame Aime LE MENE, sa première épouse, 
pour l'avoir acquis tous deux au cours et pour le compte de ladite 
communauté de 

Monsieur André, Georges, Albert MARION, aide-comptable, et Ma-
dame DeniseGisèle Georgette RONC, son épouse, demeurant ensemble à 
PARIS (dix neuvième arrondissement) 18 rue de l'Argonne 

Suivant acte reçu par Me Georges PINON, notaire à PALAISEAU 
le 22 janvier 1949 



Cette vente a eu lieu moyennant un prix qui a été payé comptant' 
aux termes de l'acte qui en contient quittance, savoir 

- partie des deniers personnels des acquéreurs, 
- partie au moyen d'un prêt qui leur avait été consenti par la So- 

ciété Nationale des Chemins de Fer Française, ledit prêt intégralement 
remboursé depuis. 

Cet acte a eu lieu sous les charges et conditions ordinaires 
en pareille matière et sous celles suivantes ci-après àtipulées 

"Le terrain présentement vendu représente la totalité du lot 
"numéro trnete cinqdu plan annexé à un acte d'attribution de lols, reçu 
'far Me PINON, notaire à ORSAY, les 30 juin, premier juillet, 6 juillet, 
'8 juillet, 15 juillet, 18 juillet, 24 juillet et vingt six juillet 
'!1939, 

La présente vente, est soumise aux conditions particulières 
"insérées dans ledit acte d'attribution de lots, et précédemment sti-
"pulées dans un acte reçu par Me PINON, notaire susnommé, le 2 mars 
"1924, contenant bail avec promesse de vente par Monsieur LORIN à 
"la Société Villa l'Idéale de MONDETOUR et, dans l'acte de confirmation 
"de vente par la Société PARISIENNE URBAINE et FONCIERE" à la Société 
"Villa l'Ieéale de MONDETOUR, reçu par ledit Me PINON, les 27 et 29 
"octobre et 5 novembre 1938, 

"Les acquéreurs, déclarent bien connaitre les charges et condi-
"ditions stipulées aux actes dont il est question ci-dessus et dispen-
"sent expressément le notaire soussigné de les rappeler aux présentes.. 

"Par le seul fait de la présente vente, les acquéreurs demeu-
"reront subrogés dans tous les duoits et obligations de vendeurs, rela-
"tivement à ces conditions qu'ils devront exécuter entièrement de ma-
"nière que les vendeurs ne soént jamais inquiétés ni recher chés à ce 
"sujèt." 

"Ils devront spécialement faire leur-affaire personnelle 
"du paiement de tous frais de viabilité, d'entretien des voies d'ins- 
"tallétion d'eau, gaz et électricité et, payer aux lieu et place des yen-
"deurs, toutes redevances à ce sujet. 

"En outre, les acquéreurs feront partie de plein droit de l'asso-
"ciation syndicale autorisée suivant arrêté de Monsieur le Préfet de 
"Seine et Oise, en date du 27 février 1929, et acquitteront la quote-
"part applicable à liimmeuble vendu, dans toutes cotisations et rede-
"vances syndiales". 

Une expédition dé cet acte a été transcrite au premier bureau 
des hypothèques de VERSAILLES, le 18 février 1949, volume 2306 n° 38 
et inscription a été prise le même jour au profit de la SOCIETE NATIONA-
LE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS en garantie du prêt ci-dessus, ladite 
inscription radiée depuis. 



2ènt - Décès de Madame MOUGEL  - 	 1 
Madame Aime Marie LE MENE en son vivant sans profession, 

épouse de Monsieur Robert André MOUGEL sus-dommé, avec lequel elle 
demeurait à ORSAY (Essonne) 32 avenue des Pierrots, est décédée à 
ORSAY, 4 Place du Général Leclerc où elle se trouvait momentanément, 
le 26 mai 1967, ladite dame née à PLUNERET (Morbihan) le 8 février 1923 

Laissant 

lent - Son mari susnommé, commun en biens meubles et 
acquêts, à défautde contrat de mariage préalable à leur union 
célébrée à la mairie de SURESNES (Hauts de Seine) le 30 juin 
1945. 

Donatà±re, en vertu d'un acte reçu par Me PINON, no-
tire susnommé, le 9 novembre 1965 enregistre, de la plus forte 
quotité disponible qui serait alors permise entre époux par la 
loi, soit en toute propriété seulement, soit en toute proprié-
té et en usufruit, soit enfin en usufruit seulement des mêmes 
biens en y comprenant les rapports. 

Et usufruitier légal du quart des biens composant sa 
succession, en vertu de l'article 767 du Code civil, lequel 
usufruit se confond avec le bénéfice plus large de la donation 
précitée, 

2ent - Et pour seuls héritiers, conjointemet pour le 
tout et chacun indivisément pour un/quart 

- Mademoiselle Maryvonne MOUGEL 
- Madame STRAINCHAMPS née Jacqueline MOUGEL 
- Monsieur André MOUGEL 
- Mademoiselle Claudine MOUGEL 

tous quatre susnommés; ses quatre enfants issus de son union avec 
son époux survivant, ainsi qu'il a été constaté par un acte de notoriété 
dressé par Me PINON notaire susnommé, les 22 janvier et 2 août 1968 

Etant précisé qu'aux termes d'un acte reçu par Maitre 
CHATELLIER, notaire à ORSAY, le 9 juillet 1973, Monsieur 
Robert Andé MOUGEL a déclaré opter pour l'exécution de la 
donation lui profitant pour un/quart en toute propriété. 

L'attestation de propriété constatant la mutation des 
droits immobiliers tant au profit du conjoiribi:survivant que 
des héritiers, a été dressée par ledit Me CHATELLIER, le 9 juil-
let 1973 dont une expédition a été publiée au bureau des hypo-
thèques de PALAISEAU le 27 aoØt1973, volume 598 n° 14. 
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T 	 PROPRIETE JOUISSANCE - 

L'ACQUEREUR, sera propriétaire de l'immeuble présentement 
vendu au moyen et par le seul fait des présentes à compter de ce jour 
et, il en aura la jouissance, également à compter de ce jour, par 
la prise de possession réelle, ledit immeuble étant libre de toute 
location, occupation, réquisition et n'a pas fait l'objet d'un préavis 
de réquisition. 

Le VENDEUR décfare que ledit bien •/ 	a 	été loué durant 
les 18 derniers mois. 

PR I X-. 

La présente vente est consentie et acceptée moyennant le prix 
principal de SIX CENT QUATRE VINGT MILLE FRANCS (680 000 F.) qui va 
être payé de la manière ci-après indiqué. 

INTERVENTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE  

de l'OISEAU BLEU - 

Aux présentes, est à l'instant intervenu 

Monsieur Guy CHAPELAIN, clerc de notaire, demeurant à PARIS 
3 rue de Turbigo, 

AGISSANT au nom èt comme mandataire de 

Madame Michèle GUILLAUMIN, demeurant à ORLEANS 
1 rue Edouard Branly, 

En vertu des pouvoirs qu'elle lui a conférés, aux 
termes d'un acte sous signature privée, en date à ORLEANS 
du 16 décembre 195, dont l'original est demeuré ci-annexé 
après mention. 

Madame GUILLAUMIN, ayant elle-même agi au nom et 
pour le compte de la CAISSE NATIONALE D'EPARGNE DE L'OISEAU 
BLEU, établissement public, dont le siège social est à PARIS 
(septième arrondissement) 20 avenue de Ségur, 

En vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés par 
Monsieur Marcel POSTEC, chef du Service Epargne-Logement 
dç la CAISSE NATIONALE D'EPARGNE DE L'OISEAU BLEU, demeurant 
à ORLEANS, 1 rue Edouard Branly, suivant acte sous seing 
privé en date du 13 février 1984 à ORLEANS, 

Monsieur Marcel POSTEC ayant tous pouvoirs à l'effet 
des présentes en vertu de la convention intervenue entre le 
Ministre des Finances et des Affaires Economiques, le Minis-
tre des Postes et Télécommunications et le Directeur Général 
de la Caisse des Dépôts et Consignatiohs le 25 août 1966, 

L 	modifiée les 8 août 1979 et 7 septembre 1979 

LADITE CAISSE ci-après dénommée "LE PRETEUR" 
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T 	LE PRETEUR et Monsieur THOMAS et Madame FIX, EMPRUNTEURS 
ont conclu le contrat suivant comprenant les clauses particulières 
ci-après et le cahier des conditions générales ci-annexé. 

- le PRETEUR rappelle que, conformzment à la loi n° 79 596du 13 juil-
let 1979, il a formulé par écrit une offre de prêt contenant les sti-
pulations de l'article 5 de ladite loi. Cette offre a été remise à 
l'EMPRUNTEUR le 16 décembre 1985, l'EMPRUNTEUR a accepté celle-ci 
en date du 5 janvier 1986. 

Une copie de l'offre de prêt contenant acceptation est 
demeurée ci-annexée après mention. 

P R 	T 

La CAISSE NATIONALE D'EPARGNE consent sur les fonds d'Epar-
gne-Logement gérés par la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, à l'EM-
PRUNTEUR qui accepte 

- un prêt principal d'Epargne-Logement "plan" sous le numéro 
8562481 V, en application de la loi n° 65.554 du 10 juillet 1985, 
du décret n° 69.1231 du 224 décembre 1969 modifié et des textes sub-
séquents concernant le régime de 1'Epargne-Logement. 

CARACTERISTIQUES DU PRET PRINCIPAL D'EPARGNE-LOGEMENT "PLAN"  

- MONTANT : TROIS CENT VINGT DEUX MILLE SEPT CENT CINQUANTE FRANCS 
(322 750 F.) 

DUREE 	huit ans (8 ans) 

TAUX D'INTERET ANNUEL : cinq virgule cinqqante pour cent l'an (5,50% 

TAUX EFFECTIF GLOBAL (article 3 de la loi n° 66 101O du 28 décembre 
1966) compte tenu des frais d'actes, de prise de garantie et dsco-:, 
tisations d'assurance décès-invalidité 	6,18 % l'an. 

REMBOURSEMENT en trente deux (32) trimestrialités de 
DOUZE MILLE SEPT CENT QUARANTE ET UN FRANCS VINGT CENTIMES (12.741,20F.) 
chacune, comprenant : la somme nécessaire à l'amortissement,.l'intérêt 
ci-dessus fixé et la prime d'assurance ) 

POINT DE DEPART DE L'AMORTISSEMENT  1 5 avril 1986 

PREMIERE ECHEANCE : 5 juillet 1986 

DERNIERE ECHEANCE : 5 avril 1994 - 

Les dates n'ayant qu'une valeur indicative, elles pourront être 
modifiées en fonction de la date exacte de remise des fonds. Les dates 
effectives résulteront du tableau d'amortissement qui sera remis à 
l'emprunteur après la réalisation - complète du prêt. 

' F 



T 	 REMISE DES FONDS - 

Le montant du prêt a été 'remis à l'instant même à l'emprunteur 
qui le reconnait ainsi qu'il résulte de la comptabilité de la Société 
civile professionnelle dénommée en tête des présentes. 

L'EMPRUNTEUR, promet d'employer la somme prêtée au paiement 
à due concurrence du prix de l'immeuble présentement acquis, et à 
déclarer l'origine des deniers afin que le prêteur bénéficie du pri-
vilège institué par l'article 2103 § 2 du Code civil. 

OBJET DU PRET - DESTINATION DU LOGEMENT - 

Ce prêt a pour objet le financement à due concurrence, du 
prix d'acquisition de l'immeuble objet de la présente vente, ledit 
immeuble destiné à l'habitation principale des emprunteurs. 

ASSURANCE DECES-INVALIDITE - 

L'EMPRUNTEUR déclare qu'il a adhéré à la convention d'assu-
rance décès-invalidité et à ses avenants que la CAISSE NATIONALE D'EPAR-
GNE a conclu' avec la CAISSE NATIONALE DE PREVOYANCE en vue de garantir, 
pour les opérations de la nature de celle faisant l'objet des présentes,,  
les emprunteurs de la CAISSE NATIONALE D'EPARGNE sur la tête desquels 
reposerait cette assurance. 

Les caractéristiques du contrat d'assurance-décès invalidité 
sont les suivantes 

Premier assuré Monsieur Thibault THOMAS, est assuré pour un 
montant de 161.375 F. - risque D + IPA + IT 

Deuxième assuré : Madame Brigitte FIX, est assurée pour un montant 
de 161.375 F.- risque D + IP + IT, 

Tous, deux s'engagement notamment à acquitter à la CAISSE 
NATIONALE D'EPARGNE, les cotisations mises à leur charge (prime 
trimestrielle) d'un montant de 258,20 F. pour le prêt Epargne-Logement 
"plan" 

La CAISSE NATIONALE D'EPARGNE n'encourra aucune responsabilité 
en cas de retard apporté dans les règlements par la CAISSE NATIONALE 
DE PREVOYANCE, ou de litige pouvant survenir entre elle et les assurés 
sur l'application de la convention précitée. 

CAHIER DES CONDITIONS GENERALES - 

Le présent prêt a lieu sous les stipulations qui précèdent 
et, en outre, sous les caluses du cahier des conditions générales 
établi par la CAISSE NATIONALE D'EPARGNE concernnt les opérations de 
la nature de celle faisant l'objet des présentes. 

12 
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P 	L'EMPRUNTEUR, déclare avoir parfaite connaissance de ce 
	P 

document, dont un exemplaire lui a été remis avec la proposition de 
prêt, par la lecture qu'il en a prise et qui en outre lui a été 
donnée par le notaire associé soussigné et dont un autre exemplaire 
demeurera ci-annexé après mention. 

Il s'oblige è exécuter les clauses dudit cahier des conditions 
générales et notamment, conformément aux stipulations qu'il contient, 
è rembourser immédiatement 

- toutes sommes devenues exigibles par suite de survenance de 
l'une des causes d'exigibilité anticipée du prêt, 

- toutes sommes avancées qui s'ajouteraient aux sommes dues et 
qui seraient productives d'intérêts au taux majoré du jour où 
elles auront été déboursées jusqu'à la date de leur remboursement, 
outre le paiement desdits intérêts. 

PAIEMENT DU PRIX - 

La somme de SIX CENT QUATRE VINGT MILLE FRANCS (680 000 F.) 
formant le prix de la présente vente a été payé comptant par l'ACQUE-
REUR au VENDEUR qui le reconnait et lui en consent bonne et valable 
quittance 

DONT QUITTANCE - 

Ce paiement a été effectué aujourd'hui même, ainsi qu'il 
résulte de la comptabilité de la Société civile professionnelle 
dénommée en tête des présentes et de celle de Me MEGE, notaire è 
L FERTE BERNARD (72403) participant è la rédaction des présentes 

L'ACQUEREUR déclare qu'il a effectué ce paiement, savoir 

- è concurrence de TROIS CENT VINGT DEUX MILLE SEPT CENT CINQUANTE 
ANCS (322 750 F.) au moyen des deniers lui provenant du prêt qui 

lu a été consenti par la CAISSE NATIONALE D'EPARGNE aux termes des 
:ésen tes, 

- et è concurrence de TROIS CENT CINQUANTE SEPT MILLE DEUX CENT 
\ÇUANTE FRANCS (357 250 F.) au moyen de ses deniers personnels 

PR IV I LEGE  - 
Far suite des stipulations et déclarations respectiv€ment 

rc:ndenues dans l'acte de prêt sus-énoncé et dans la quittance figurant 
au :résent acte, tous deux passés en la forme authentique, la CAISSE 
\LT\ALE D'EPARGNE se trouve investie par la loi du privilège prévu 

l'article  2103 paragraphe 2 du Code civil, lequel garantit le 
::incipal du prêt, les intérêts dont il est productif et ses acces- 

Le privilège bénéficiant au prêteur sera, conformément è l'ar-
2208 du Code civil, conservé par l'inscription qui sera prise 

rofit dudit prêteur. dans le délai de deux mois è compter de la 	 
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[te des présentes et qui aura effet jusquau 5 avril 1996 - 

DESISTEMENT DE PRIVILEGE ET D'ACTION RESOLUTOIRE - 

Par suite du paiement ci-dessus constaté "LE VENDEUR" déclare 
se désister de tous droits de privilège et d'action résolutoire en ce 
qui concerne les charges de la présente vente et pour quelque cause 
que ce soit. 

DECLARATION SUR LA LOI DU 13 JUILLET 1979 - 

L'ACQUEREUR récdnnait avoir été informé que s'il recourait 
à un prêt non énoncé dans le présent acte, il ne pourriat de préva-
loir dis dispositions de la loi du 13 juillet 1979, sur la protec-
tion des emprunteurs dans le domaine immobilier. 

DELIVRANCE D'UNE COPIE EXECUTOIRE - 

Il sera délivré, aux frais de 1'ACQUEREUR-EMPRUNTEUR, à la 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE, une copie exécutoire des présentes. 

ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE - 

L'EMPRUNTEUR s'oblige à faire assurer dès que possible à une 
compagnie notoirement solvable, l'immeuble objet de la présente acqui-
sition 
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CHARGES ET CONDITIONS DE LA VENTE - 

La présente vente a lieu sous les charges, clauses et con-
ditions ordinaires et de droit et notamment sous celles suivantes que 
l'Acquéreur sera tenu d'exécuter et accomplir, ainsi qu'il s'y oblige 
savoir 

10- De prendre l'immeuble présenterïient vendu dans l'état 
où il se trouve actuellement sans pouvoir exercer aucun recours ni répé-
tition contre le Vendeur, è raison de fouilles ou excavations qui au-
raient pu être pratiquées sous ledit immeuble et de tous éboulements qui 
pourraient en résulter par la suite, la nature du sol et du sous-sol 
n'étant pas garantie, comme aussi sans aucune garantie de la part du 
Vendeur, pour raison, soit du bon ou mauvais état de l'immeuble, vices 
de toute natures, apparents ou cachés, vétusté, existence d'insectes 
ou de parasites des bois, soit de mitoyenneté, soit enfin d'erreur dans 
la désignation ou dans la superficie sus-indiquée, toute différence dans 
cette superficie en plus ou en moins s'il en existe, et excédat-elle 
même un/vingtième devant faire le profit ou la perte de l'acquéreur. 

21- De souffrir les servitudes passives, apparentes ou 
occultes, continues ou discontinues qui grèvent l'immeuble présentement 
vendu, sauf à lui à s'en défendre et à profiter de celles actives, s'il 
en existe, le tout à ses risques et périls personnels, sans recours con-
tre le Vendeur et sans que la présente clause puisse conférer à qui que 
ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu de titres réguliers 
non prescrits ou en vertu de la Loi, comme aussi sans qu'elle puisse 
nuire aux droits résultant en faveur de l'Acquéreur, des lois et dé-
crets relatifs à la publicité foncière. 

A cet égard, le Vendeur déclare qu'il n'a person-
nellement créé ni laisr acquérir aucune servitude sur ledit 
immeuble et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune du 
chef des précédents propriétaires, de la situation adminis-
trative, de la situation naturelle des lieux et de la loi, 

30- D'acquitter à compter du jour de l'entrée en jouissance, 
tous les impôts, contributions, redevances et charges de toute nature 
concernant l'immeuble présentement vendu. 

Il est ici rappelé que la mutation de l'immeuble vendu au 
nom de l'Acquéreur sur le rôle des contributions foncières, n'intervien-
dra pas avant plusieurs mois. 

Par suite et jusqu'à ce que ladite mutation soit effective, 
il y aura lieu d'établir une répartition prorata temporis de l'impôt 
foncier entre les parties. 
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fl 	40  De continuer tous contrats d'eau, de gaz, d'élect±icité T 
et autres concernant l'immeuble présentement vendu et plus générale-
ment de se substituer au VENDEUR à compter du jour de l'entrée en 
Jouissance pour tout ce qui concerne l'immeuble présentement vendu. 

51- De faire son affaire personnelle de la souscription de 
butes polices d'assurances contre l'incendie pouvant garantir l'im-
meuble présentement vendu, 

613-D'exécuter aux lieu et place des vendeurs, les conditions par-
ticulières ci-dessus rel-atées, contenues dans le cahiers des charges 
du lotissement sus-énoncé et insérées dans l'acte de vente du 12 

juil-S 

let 1973 sus-analysé ainsi que les conditions ayant trait à l'Asso-
ciation syndicale égâlement ci-dessus énoncée. 

F0RMALITE UNIQUE - 

Conformément aux dispositions de l'article premier de la Loi 
numéro 69.1158 du vingt six décembre mil neuf cent soixante neuf, et 
du décret n° 70.548 du vingt deux juin mil neuf cent soixante dix, pris 
pour son application, le présent acte sera soumis à la formalité unique 
d'enregistrement et de publicité foncière, au bureau des hypothèques 
compétent. 

Et si lors de l'accomplissement de cette formalité ou pos-
térieurement et s'il y a lieu, dans les délais prévus aux articles 2108 
2109 et 2111 du Code civil, pour l'inscription des privilèges immobi-
liers spéciaux, il existe ou survient des inscriptions, transcriptions, 
publications ou mentions grevant l'immeuble présentement vendu, du chef 
du Vendeur ou des précédents propriétaires, ledit Vendeur sera tenu d'en 
rapporter à ses frais, les mainlevées et certificats de radiation ou le 
rejet dans le mois de la dénonciation amiable qui lui sera faite, au 
domicile ci-après élu de l'état contenant lesdites inscriptions, publi-
cations, transcriptions ou mention. 

L'Acquéreur sera au surplus, indemnisé sur son prix d'acqui-
sition de tous frais extraordinaires de publicité foncière, et éventuel-
lement de purge. 

En outre, en vue de l'accomplissement de ladite formalité 
unique, tous pouvoirs nécessaires sont consentis par les ou l'un des 
clercs de 1a Société civile professionnelle dénommée en tête des présenteE 
à l'effet de produire à Monsieur le Conservateur des hypothèques, toutes 
les justifications qu'il pourrait demander et pour signer tous actes 
complémentaires ou rectificatifs concernant l'état civil des parties, la 
désignation cadastrale et l'origine de propriété de l'immeuble présen-
tement vendu, qu'il s'avèrerait utile d'établir pour permettre la régu-
larisation de la formalité unique. 

J 
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DECLARATIONS D'ETAT CIVIL ET AUTRES  

A - CONCERNANT LE VENDEUR  

Le Vendeur déclare  

Qu'il est de nationalité française, qu'il a sa résidence 
habituelle en France et qu'il se considère comme "Résident" au sens de 
la réglementation des changes actuellement en vigueur. 

Qu'il n'existe aucun obstacle ni aucune restriction d'ordre 
légal ou contractuel è la libre disposition de l'immeuble présentement 
vendu, notamment par suite d'interdiction ou autre restriction de capa-
cité civile, dans le cadre des textes en vigueur concernant les incapa-
bles majeurs, de faillite, règlement judiciaire, cessation de paiement, 
liquidation des biens, confiscation totale ou partielle des biens, exis-
tence de droit de préemption, de droit de préférence, de rescision ou de 
résolution ou pour toute autre cause. 

Qu'il n'est pas un professionnel de la vente d'immeubles. 

B - CONCERNANT L'ACQUEREUR  - 

De son côté l'Acquéreur déclare  

Qu'il est de nationalité française, qu'il a sa résidence 
habituelle en France et qu'il se considère comme "Résident" au sens de 
la réglementation des changes actuellement en vigueur. 

Et qu'il n'est frappé d'aucune incapacité spéciale l'empê-
chant d'acquérir l'immeuble faisant l'objet des présentes. 

C - CONCERNANT L'IMMEUBLE VENDU  - 

Le vendeur déclare 

- Que l'immeuble présentement vendu n'est pas compris dans 
ne zone à urbaniser par priorité, ni dans une zone d'aménagement diffé-

ré. non plus que dans une zone réservée aux Services publics, aux ins-
tallations d'intérêt général et aux espaces libres par un plan d'urba-
cisce publié. 

- Qu'il n'a reçu aucune notification tendant à l'expropria-
:ion ou la réquisition dudit immeuble, 

T Que ce même immeuble n'a fait l'objet d'aucune procédure 
c'interdicLion d'habiter ou d'injonction de travaux, d'aucun signale-

ni d'aucune intervention de la Préfecture motivée par l'état de 
céril. 

:c.c:ion. 

- Qu'il n'est pas propriétaire d'immeubles mitoyens 

- Que ledit immeuble ne bénéficie pas de primes à la cons- 
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Que ledit immeuble ést libre de tous privilèges et de toutes 
Tinscriptions d'hypothèques, conventionnelle, judiciaire ou légale .à 
l'exception de l'inscription dé privilège de vendeur et de prêteur de 
deniers prise au profit de la CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE 
MAMERS sus-relatée en l'orii.ne de propriété et dont le VENDEUR s'oblige 
à rapporter dans les trois mois de ce jour, la mainlevée et par suite 
le certificat de radiation. 

T I T R E S - 

L'ACQUEREURne pourra exiger la remise d'aucun ancien titre 
de propriété, mais il est subrogé dans tous les droits du VENDEUR pour 
se faire délivrer si bon lui semble et à charge d'en supporter les 
frais, tous extraits, expéditions, ampliations et copies d'actes ou 
de jugements dont il pourrait avoir besoin concernant l'immeuble pré-
sentement vendu. 

FRAIS - 

Tous les frais, droits, taxes et émoluments des présentes 
de leurs suites, seront supportés par l'Acauéreur qui 

s'AETEUN7  
obli 

ce compris le coût de la copie exécutoire à délivrer au  
DOMICILE - 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties 
font élection de domicile en leur demeure respective sus-indiquée. 

- le représentant de la CAISSE NATIONALE D'EPARGNE au siège 
de cette dernière - 20 avenue de Ségur - PARIS 75007 

Et pour l'inscription à prendre en vertu des présentes, domici-
le est élu en l'étude de Me DUPONT, notaire associé à PALAISEAU(91121) 
35 boulevard Bara. 

MODIFICATION DE L'USAGE DES LOCAUX - 

L'ACQUEREUR est informé de ce que l'affectation des locaux à 
un autre usage, est passible selon les cas 

- d'une autorisation du syndicat des copropriétaires, 
- d'une autorisation de la Préfecture du département. 

Cette dernière autorisation peut être assortie du paiement 
d'une taxe calculée en fonction du nombre de mètres carrés transformés 
et, de l'achat de locaux complémentaires. 

En outre, tous travaux ayant effet de modifier l'affectation 
actuelle sont assujettis à l'obtention préalable d'un permis de cons-
truiré: lequel peut donner ouverture, le cas échéant, auxversements 
pour 'dépassement du plafond légal de densité"et pour 'dépassement du 
coefficient d'occupation des sols." 

et 
en 



AFFIRMATION DESINCERITE - 

Avant de clore, les parties ont été informées des sanctions 
applicables aux dissimulations de prix et, plus spécialement des 
sanctions prévues par l'article 1837 du Code général des Impôts et 
l'article 366 du Code pénal. 

Chacune des parties affirmé sous les peines édictées par 
l'article 1837 précité, que le présent acte exprime l'intégralité 
du prix convenu. 

Les parties reconnaissent également, qu'il leur a été donné 
connaissance des dispositions de l'article 668 du Code général-.. des 
impôts instituant au profit du Trésor un droit de préemption sur les 
immeubles dont le prix est estimé insuffisant et, qu'il leur a été 
expliqué les conséquences pouvant résulter à l'encontre, tant de 
l'acquéreur que du Vendeur, de l'application éventuelle de ces dis-
positions fiscales. 

Et le notaire associé soussigné, affirme en outre, qu'à sa 
connaissance, le présent acte n'est modifié ni contredit par aucune 
contre lettre contenant augmentation du prix. 

DONT ACTE - 
- 	

f ?
(CI,  etablisur ''  

la participation de Me MEGE, notaire à LA FERTE BERNARD (72403) 
présentant le VENDEUR. 

Et lecture faite, les parties ainsi qu'elles agissent, ont 
signé avec le notaire associé soussigné. 

J. 
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POUR COPIE AUTHENTIQUE  

Reproduction Xérographique réalisée 
sur machine Rank Xerox 3600 agréée par 
arrgté du 18468, conforme à la minute, 
établie sur ving t et une pages, contennt 
un renvoi approuvé et neuf barres tirees dan 
des blancs. 


